PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 320/2006, (CE) n° 1234/2007, (CE) n° 3/2008 et (CE) n° […]/2008 en vue d'adapter la politique agricole commune

1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (PSE/PT)

2.
Numéro de référence du PE : A6-0401/2008 / P6-TA-PROV(2008)0550

3.
Date d'adoption de la résolution: 19 novembre 2008

4.
Objet: adaptation de la PAC

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0104(CNS)

6.
Base juridique: articles 36 et 37 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendements concernant les céréales et le riz: 1, 2, 3, 14, 15, 18, 37, 66, 67

Amendements 2, 3 et 66

La Commission peut accepter la finalité des amendements 2, 3 et 66 concernant le riz.

Amendements 1 et 15
La Commission ne peut accepter ces amendements. Une limitation de l'ouverture de l'intervention pour le blé aux trois derniers mois de la campagne de commercialisation et le maintien du régime d'achat en vigueur ne permettraient pas de résoudre les problèmes actuels tels que le manque de fluidité du marché.

Amendement 14

La Commission peut accepter de maintenir le blé dur et le riz dans le champ d'application de l'intervention, mais à un plafond fixé à 0.

Amendement 18

La Commission propose de supprimer la condition introduite pour la clôture et la réouverture de l'intervention, de sorte que l'amendement ne se justifie plus.

Amendement 37
La Commission ne peut accepter cet amendement. Supprimer aujourd'hui les restitutions à l'exportation pour les céréales ne faciliterait pas la position de la Communauté dans le cadre des négociations du cycle de Doha, à l'heure où les discussions sont dans l'impasse.

Amendement 67

Voir commentaire sur l'amendement 67 au titre de l'aide au secteur laitier.

Amendements concernant le lin, le chanvre et les fourrages séchés: 8, 9, 10, 27, 28, 29, 30, 31
Amendement 8

La Commission ne peut accepter l'amendement 8, qui prévoit d'exclure le régime d'aide au secteur des fourrages séchés de la réforme proposée. Dans ce secteur également, il importe de s'orienter d'une aide à la production vers une aide au producteur, conformément à la communication de la Commission au Parlement et au Conseil sur le secteur [COM(2008) 570 du 19 septembre 2008].

Amendement 9

La Commission peut accepter cet amendement en partie. S'il est important de supprimer et de découpler l'aide au secteur des fibres longues de lin à l'issue d'une période de transition suffisamment longue, cette échéance doit intervenir dans tous les États membres au même moment, soit au plus tard en 2012.

Amendement 10

La Commission peut accepter cet amendement en partie. S'il est important de supprimer et de découpler le régime d'aide au secteur des fourrages séchés à l'issue d'une période de transition suffisamment longue, cette échéance doit intervenir dans tous les États membres au même moment, soit au plus tard en 2012.

Amendement 27

La Commission ne peut accepter l'amendement 27, qui vise à maintenir le régime d'aide au secteur des fourrages séchés. Dans ce secteur en particulier, il importe de s'orienter d'une aide à la production vers une aide au producteur, comme l'a très clairement indiqué la communication de la Commission au Parlement et au Conseil sur le secteur [COM(2008) 570 du 19 septembre 2008].

Amendement 28

La Commission ne peut accepter cet amendement qu'en partie. S'il existe de bonnes raisons de prolonger le régime d'aide au secteur des fibres courtes de lin et de chanvre pendant plusieurs années, cette aide devra être supprimée et réaffectée au régime de paiement unique au même moment que l'aide prévue pour les fibres longues de lin, soit en 2012.

Amendement 29

La Commission ne peut accepter cet amendement qu'en partie. S'il faut prévoir une période de transition suffisamment longue pour le secteur du lin et du chanvre, cette période doit prendre fin en 2012, et non en 2013 comme proposé.

Amendement 30

La Commission ne peut accepter cet amendement qu'en partie. S'il faut prévoir une période de transition suffisamment longue pour le secteur du lin et du chanvre, cette période doit prendre fin en 2012, et non en 2013 comme proposé.

Amendement 31
La Commission ne peut accepter cet amendement. L'aide complémentaire fournie aux régions traditionnelles de culture du chanvre était une mesure temporaire dont la suppression était prévue à l'issue de la campagne de commercialisation 2008/2009. Une période de transition étant prévue avant la suppression et le découplage du régime régulier d'aide au secteur des fibres de lin et de chanvre, il n'y a pas lieu de réintroduire cette aide temporaire. La suppression de ce régime a déjà été décidée par le Conseil dans le règlement (CE) n° 247/2008 du 17 mars 2008 et a reçu l'avis favorable du Parlement européen.

Amendements concernant l'amidon et le sucre: 11, 42, 44, 43, 32, 33, 39
Amendements 11 et 33

La Commission ne peut accepter les amendements 11 et 33, qui maintiendraient l'instrument des restitutions à la production destiné aux producteurs d'amidon, car cet instrument engendre une charge administrative disproportionnée par rapport à l'avantage économique qu'il procure. Il a d'ailleurs déjà été supprimé pour cette raison dans bon nombre d'autres secteurs. Pour les céréales et la fécule de pomme de terre, la restitution à la production est fixée à zéro depuis octobre 2006.

Amendement 42
L'amendement 42 vise à prolonger les délais fixés pour l'exportation de certaines quantités de sucre produites dans les Açores vers d'autres États membres de l'UE. Le régime d'approvisionnement spécifique prévu pour les régions ultrapériphériques a été mis en place afin d'assurer un approvisionnement suffisant de ces régions en certains types de produits agricoles. La Commission ne peut accepter cet amendement parce qu'un report de la suppression des exportations de sucre provenant de ces régions risque d'engendrer des courants artificiels d'échanges, alors que l'ensemble du secteur sucrier de l'UE doit composer avec le processus de restructuration introduit par la réforme de 2005.

Amendement 44

L'amendement 44 porte sur les exportations de sucre C au sens de l'article 5, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 247/2006, qui a cessé de s'appliquer à la fin de la campagne de commercialisation 2005/2006, raison pour laquelle la Commission n'est pas en mesure de prendre en compte l'amendement proposé.

Amendement 43

L'amendement 43 vise à accorder aux régions ultrapériphériques l'accès au sucre d'intervention. La réforme du secteur sucrier de 2005 a limité les achats à l'intervention de sucre C à 600 000 tonnes par campagne de commercialisation jusqu'à la campagne 2009/2010, dans la perspective d'une suppression progressive de cet instrument. Il n'y a eu aucun achat à l'intervention depuis l'entrée en vigueur de la réforme le 1er juillet 2006 et seules des quantités insignifiantes restent en stock. Par conséquent, la Commission ne peut accepter cet amendement, qui viendrait ajouter le sucre d'intervention aux autres sources d'approvisionnement des régions ultrapériphériques, à savoir le sucre hors quota et le sucre importé en franchise de droits.

Amendement 32

La Commission peut accepter en partie l'amendement 32 et a modifié sa proposition de manière à supprimer la prime de 22,25 EUR en faveur des féculeries à l'issue de la campagne de commercialisation 2011/2012, soit un an plus tard que prévu par la proposition initiale.

Amendement 39

La Commission ne peut prendre en compte l'amendement 39, qui autoriserait certains États membres à octroyer une aide d'État aux producteurs de betteraves pendant plus de cinq campagnes de commercialisation.

L'objectif de la réforme du secteur sucrier a été d'inciter les producteurs les moins productifs à abandonner le secteur à l'aide de fonds de restructuration temporaires, de manière à accroître la compétitivité du secteur européen et à faire baisser les prix du sucre au profit des consommateurs de l'UE.

Les entreprises sucrières ont encore jusqu'au 31 janvier 2009 pour introduire une demande d'abandon de quotas au cours de la dernière année de la période de restructuration.

Le fait de permettre aux États membres d'octroyer des aides d'État supplémentaires aux producteurs de betteraves serait un mauvais signal susceptible d'entraver le processus de restructuration.

En ce qui concerne les quotas laitiers:

L'amendement 5 propose de ne plus limiter l'aide à l'investissement en faveur des producteurs de lait aux volumes contingentaires fixés. L’amendement a été accepté dans son intégralité. Les dispositions limitant l'aide à l'investissement au cadre des quotas disponibles seront supprimées.

L'amendement 25 porte sur le rééquilibrage des quotas inutilisés entre les États membres. La Commission estime que l'amendement proposé contribuerait à compliquer davantage la gestion des quotas, à encourager la spéculation et à empêcher toute planification à long terme. Cet amendement doit donc être rejeté.

L'amendement 26 porte sur le fonds laitier. Si la Commission considère qu'il faut prévoir certaines mesures d'accompagnement, elle pense néanmoins que d'autres instruments seraient plus appropriés. Des mesures d'accompagnement adéquates relevant de l'article 68, conjuguées à l'application judicieuse du nouveau second pilier étendu doté d'un budget accru, constituent des mesures susceptibles de soutenir les exploitations laitières vulnérables au cours des années à venir.

L'amendement 40 porte sur la présentation d'un rapport avant le 31 décembre 2010, soit six mois plus tôt que dans la proposition de la Commission. Cette dernière accepte de présenter un rapport avant le 31 décembre 2010 ainsi qu'un second rapport avant le 31 décembre 2012 sur le marché laitier, afin d'évaluer la situation du marché et les conditions d'une suppression progressive du régime des quotas laitiers. Ces rapports seront accompagnés, si nécessaire, de propositions appropriées.

En ce qui concerne les mesures de soutien au secteur laitier:
Les amendements 6, 19, 20, 21 et 22 demandent le maintien du stockage privé de fromage, des aides obligatoires et facultatives et le statu quo pour le stockage privé de beurre. La Commission a proposé initialement de supprimer certaines mesures obsolètes ou inefficaces comme le stockage privé de fromage, mais aussi de conserver l'aide au stockage privé de beurre comme un régime facultatif. Les amendements 6, 19, 20 et 21 concernant le stockage privé de beurre ont été acceptés. Le statu quo sera maintenu, ce qui signifie que l'aide au stockage privé de beurre restera obligatoire. Par contre, les régimes de stockage privé de fromage ne sont plus utiles pour soutenir le marché du fromage et seront supprimés. En conséquence, l'amendement 22 est rejeté.

L'amendement 67 vise à rejeter l'extension du système d'adjudication à tous les achats à l'intervention. La Commission peut accepter cet amendement en partie, avec un prix d'intervention fixé dans certaines limites pour le froment tendre, le beurre et le lait écrémé en poudre. Les achats à l'intervention dépassant ces limites, ainsi que les achats à l'intervention de blé dur, d'orge, de maïs, de sorgho et de riz paddy seront déterminés par la Commission dans le cadre de procédures d'adjudication.

L'amendement 7 demande le maintien des régimes de soutien au beurre destiné à la fabrication de produits de pâtisserie. La Commission considère qu'il n'existe plus aucune justification économique pour maintenir les régimes d'aide à l'écoulement du beurre, compte tenu du niveau du prix d'intervention du beurre. Ces aides ne sont plus nécessaires pour soutenir le marché au niveau du prix d'intervention. Par conséquent et au vu de la complexité des aides, celles-ci doivent être supprimées et l'amendement rejeté.

En ce qui concerne les mesures de soutien au marché de la viande:

Les amendements 14, 16 et 17 visent à maintenir les achats à l'intervention de viande de porc. Pourtant, ce régime n'a pas été utilisé depuis plus de 30 ans et s'est avéré inutile. Il sera donc supprimé et les amendements rejetés.

En ce qui concerne les produits animaux:

Les amendements 23 et 24 proposent de maintenir les mesures exceptionnelles de soutien du marché destinées aux produits animaux à la suite des restrictions des échanges résultant de maladies animales. L'amendement 23, qui vise à conserver l'article 44 du règlement n° 1234/2007, sera accepté, tandis que les dispositions financières actuelles relatives aux articles 44 et 45 resteront en place, à l'exception de celle de l'article 46, paragraphe 3. En conséquence, l'amendement 24 est rejeté.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a défendu oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le 20 novembre 2008, le Conseil Agriculture et pêche est parvenu à un accord politique sur un texte de compromis de la présidence (DS 1099/1/08 Rev 1).
